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D epuis plusieurs années, le sujet
refait surface. Les dysfonction-
nements de la Direction géné-

rale Personnes handicapées (DGPH) –
l’instance chargée d’accorder des alloca-
tions aux personnes handicapées
adultes et d’autres aides telles que les
cartes de stationnement – font cette fois
l’objet d’une lettre ouverte, signée par
des professeurs de toutes les universités.

C’est que l’inaccessibilité notoire de
l’institution et ses retards monstrueux
affectent directement le quotidien – et le
portefeuille – des bénéficiaires de la
« Vierge noire », déjà a priori vulné-
rables. Ainsi, il n’est pas rare que les per-
sonnes handicapées attendent des mois
pour bénéficier du tarif social sur leur
facture de gaz et d’électricité, des mois
perdus, cet avantage n’étant pas rétroac-
tif. Idem pour les suppléments d’alloca-
tion, octroyés en cas d’aggravation de
l’état de santé d’une personne, eux aussi
retardés de plusieurs mois. La perma-
nence téléphonique s’est, elle, réduite
comme une peau de chagrin. « Ce qui est
grave, c’est le stress occasionné pour les
personnes handicapées. Et le risque
qu’elles finissent par abandonner leur
demande et leurs droits », dénonce Di-
dier Coeurnelle, fonctionnaire du SPF
Sécurité sociale et délégué syndical.

Les failles de ce service public ne
datent pas d’hier : en 2011 déjà, 66 % des
communications gérées par le centre
d’appel restaient sans réponse, contre
39 % en 2010. En 2017, l’arrivée d’un
nouveau logiciel est pointée du doigt :
jugé catastrophique, celui-ci a empêché
les fonctionnaires de traiter de nouvelles
demandes ou d’actualiser leurs données
pendant trois mois. Mi-novembre der-
nier, Zuhal Demir, encore secrétaire
d’État à l’Égalité des chances, a promis
d’engager vingt-huit équivalents temps
plein. Aucune procédure de recrute-
ment n’a toutefois été lancée… ■
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La « Vierge noire », toujours
aux abonnés absents
HANDICAP Problèmes informatiques, inaccessibilité, retards dans les dossiers… 

La Direction générale
Personnes handicapées
n’en finit pas de traîner
ses casseroles.

Une lettre ouverte signée
par des professeurs
d’université a été envoyée 
au ministre compétent.

L ’administration qui a la charge des
allocations aux personnes handica-

pées et des aides telles que les cartes de
stationnement est la direction générale
Personnes handicapées du SPF Sécurité
sociale, connue des initiés sous le nom de
« Vierge noire » (du nom de la rue où le
service a longtemps eu son siège, avant
de déménager, en 2008, à la Finance To-
wer). Son inaccessibilité pour les princi-
paux intéressés et ses retards dans le
traitement des demandes sont un scan-
dale qui dure depuis des années. De
nombreux articles de journaux, sujets
TV, interpellations de parlementaires,
critiques des mutuelles, cartes blanches,
sorties d’associations de terrain et échos
des praticiens du contentieux des alloca-
tions aux personnes handicapées en ont
déjà fait état… sans effet à ce jour.

Le Conseil supérieur national des per-
sonnes handicapées, qui est l’instance
d’avis officielle en charge du suivi de la
matière, a pourtant publiquement dé-
noncé, et à plusieurs reprises, la situa-
tion. Dans un récent avis no 2018/8, le
Conseil a à nouveau dû faire le constat,
après avoir entendu le directeur général
de la DG Personnes handicapées, que la
situation est « objectivement désas-
treuse ». Dans cet avis, le même Conseil a
déploré l’absence de perspectives d’amé-
lioration structurelle, alors que le pro-
blème est loin d’être nouveau. Saisi de
nombreuses plaintes, le médiateur fédé-
ral a épinglé dans la foulée le fait que des
personnes handicapées perdent de l’ar-
gent en raison de la lenteur de l’adminis-
tration, un certain nombre de droits

n’étant pas accordés rétroactivement. Le
médiateur fédéral s’est lui aussi étonné
de ce que ses précédentes recommanda-
tions sur le sujet aient été jusqu’ici lais-
sées sans suite.

Actuellement, une personne qui tente
de joindre le centre de contact de la DG
Personnes handicapées, au
0800.987.99, a une probabilité très limi-
tée de parvenir à parler à un agent. Des
centaines de milliers de tentatives de
joindre le centre de contact sont ainsi
restées sans suite au cours de l’année
2018. Le site internet de la DG Per-
sonnes handicapées explique lui-même
que « Pour l’instant, nous sommes diffi-
cilement joignables ». Alors que le même
site indique ensuite « Nous espérons
qu’une solution sera apportée [à ces dif-
ficultés] dans les plus brefs délais », il a
été décidé il y a quelques mois de ne plus
répondre au téléphone le mercredi.
Cette mesure qui était supposée tempo-
raire est devenue définitive. Depuis, le
centre de contact n’est plus ouvert
qu’entre 8h30 et 12h30 les lundi, mardi,
jeudi et vendredi, soit 16 heures par se-
maine. Il n’en reste pas moins, durant ces
heures, très difficilement accessible.
Pour diminuer l’engorgement, l’admi-
nistration invite de plus en plus les per-
sonnes handicapées à privilégier l’envoi
d’un email, par le biais du formulaire de
contact en ligne. Mais outre que les ré-
ponses aux emails « restent spora-
diques », ainsi que le notait le Conseil su-
périeur national des personnes handica-
pées dans son avis no 2018/8, il est no-
toire que la digitalisation des dossiers et
des échanges représente un obstacle dif-
ficilement surmontable pour une pro-
portion significative des intéressés, sou-
vent parmi les plus vulnérables de notre
société.

Reste la faculté de se rendre physique-
ment à l’accueil de la Vierge noire, à la Fi-
nance Tower. Mais c’est en règle générale

devenu peine perdue : toute personne
handicapée qui se rend à l’accueil du
siège central sans avoir obtenu préala-
blement un rendez-vous – lequel im-
plique d’être parvenu à entrer d’abord en
contact avec l’administration, par télé-
phone ou par un formulaire informa-
tique… – est désormais refoulée, à moins
de faire partie du quo-
ta hebdomadaire de
60 personnes infor-
mellement autorisées
à se présenter le jeudi
à partir de 9h. Oui, 60
personnes seulement,
sur la base du principe
« premier arrivé, pre-
mier servi », le jeudi
matin uniquement, et
sans que cette possibi-
lité soit renseignée sur
le site internet de la
DG Personnes handi-
capées. L’expérience
montre qu’il faut se le-
ver tôt… Seules sub-
sistent encore les per-
manences organisées dans certaines
communes (trois à Bruxelles, plus nom-
breuses en Flandre et en Wallonie), gé-
néralement deux à trois heures une fois
par mois.

Au problème de l’inaccessibilité,
s’ajoute celui des délais de traitement.
Alors que le délai légal entre la date de
réception de la demande et celle du pre-
mier paiement des allocations est de six
mois au maximum, le Conseil national
supérieur des personnes handicapées a
souligné qu’« une grande proportion de
dossiers souffre d’un délai de traitement
qui varie entre une et deux années », avec
des fluctuations très substantielles d’une
zone géographique à l’autre. C’est pour
les personnes handicapées du Hainaut
et de Bruxelles que le temps d’attente est
le plus long, c’est-à-dire dans les régions

qui sont déjà les plus défa-
vorisées socialement.
Pourquoi la Vierge noire
n’est-elle pas en mesure de
faire ce que toutes les
autres institutions pu-
bliques de sécurité sociale
du pays parviennent glo-
balement à faire, c’est-à-
dire respecter la régle-
mentation ? La question
se pose d’autant plus que
les délais légaux sont sou-
vent plus courts dans les
autres branches de la sé-
curité sociale. Les CPAS
ne disposent ainsi que
d’un mois pour statuer sur
les demandes d’obtention
du revenu d’intégration,
puis de 15 jours pour pro-
céder au premier verse-
ment.

Du temps a cependant
été trouvé pour prendre
des mesures. Étonnam-
ment, il s’agit toutefois de
mesures destinées non pas
à régler mais à cacher la si-

tuation. Ainsi, les statistiques détaillées
sur les centaines de milliers d’appels lais-
sés sans réponse (tonalité occupée, com-
munications interrompues, message
« tous nos opérateurs sont occupés »,
etc) ne sont plus diffusées. Les pro-
blèmes d’accessibilité téléphonique sont
mentionnés de manière beaucoup plus

discrète qu’aupara-
vant sur le site internet
de la DG Personnes
handicapées. Les
chiffres sur le temps de
traitement moyen
d’un dossier selon la
zone géographique,
qui étaient auparavant
consultables en ligne,
ont également été ren-
dues inaccessibles.
Est-ce parce que la si-
tuation ne s’améliore
pas, malgré les pro-
messes récurrentes et
en dépit des doléances
répétées de nombreux
observateurs ?

Cette situation, qui persiste depuis des
années, est intolérable. Les dysfonction-
nements de la Vierge noire n’ont que
trop duré. Ils font honte à notre sécurité
sociale et représentent un scandale pour
leurs premières victimes, les personnes
handicapées. M. le président du SPF Sé-
curité sociale et M. le ministre en charge
des Personnes handicapées, pouvez-
vous nous dire, et dire aux personnes
handicapées, quelles sont les mesures
concrètes structurelles qui vont être
prises pour mettre fin à ce scandale dans
les plus brefs délais ? Pour les personnes
handicapées en attente d’une informa-
tion, d’un rendez-vous, d’une réponse,
d’un premier paiement, d’une carte de
stationnement ou d’une attestation, il
faut que 2019 commence moins mal que
2018 ne s’est terminé. Un débat public
devrait être organisé de toute urgence en
commission des Affaires sociales au Par-
lement, afin que vous puissiez y présen-
ter un plan complet de résorption du
problème. Ce plan ne pourra pas se limi-
ter à l’énième annonce de quelques em-
bauches : le problème est grave et exige
bien plus que cela. Et les affaires cou-
rantes ne constituent pas une bonne ex-
cuse : juridiquement, un gouvernement
en affaires courantes est parfaitement
autorisé à prendre des mesures, y com-
pris budgétaires, pour résoudre une si-
tuation urgente. ■

Kris Boudt (Vrije universiteit Brussel), Bea Can-
tillon (Universiteit Antwerpen), Daniël Cuypers
(Universiteit Antwerpen), Philippe Defeyt (Univer-
sité catholique de Louvain), Elise Dermine (Univer-
sité libre de Bruxelles), Daniel Dumont (Université
libre de Bruxelles), Valérie Flohimont (Université
de Namur), Petra Foubert (Universiteit Hasselt),
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Humblet (Universiteit Gent), Yves Jorens (Univer-
siteit Gent), Fabienne Kéfer (Université de Liège),
Willy Lahaye (Université de Mons), Freek Louckx
(Universiteit Antwerpen), Johan Put (KU Leuven),
Frédéric Schoenaers (Université de Liège), Wim
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(Vrije Universiteit Brussel), Ronan Van Rossem
(Universiteit Gent), Frank Vandenbroucke (Univer-
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Un soutien ? Une réaction ? 
daniel.dumont@ulb.ac.be (F) 
et guido.van.limberghen@vub.be (N)
Hashtag : #RespectForDisabledPeople

Voici la lettre ouverte signée par une
vingtaine de professeurs de toutes
les universités belges et adressée au
président du SPF Sécurité sociale et à
Kris Peeters, vice-Premier ministre et
ministre en charge des Personnes
handicapées.

Un collectif de professeurs issus de toutes les universités belges

La DG Personnes handicapées, 
une administration dysfonctionnelle

« Une grande
proportion 
de dossiers
souffre d’un
délai de traite-
ment qui varie
entre une et
deux années »

L’inaccessibilité notoire
de la « Vierge noire »
affecte directement
le quotidien 
– et le portefeuille – 
de ses bénéficiaires, 
déjà a priori vulnérables.
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